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QUINZIEME REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES

Carthagène, République de Colombie, les 21-22 janvier 2010
Accord No. 10/10
Accord d’iNSTITUTIONnALISer la DECLARATION de Barranquilla EMANAnat de IIeme reunion des ministres du tourisme de l’ASSOCIATION des etats de la caraibe,
 Barranquilla, Colombie, le 24 avril 2010
Le Conseil des Ministres,

Conformément aux:

Articles III de la Convention d’Etablir l’Association des Etats de la Caraïbe ; la Déclaration de Panama réaffirmant l’engagement des Chefs d’Etats et/ou Gouvernements au développement du concept du tourisme durable  et leur mandat de convenir la Réunion des Ministres du Tourisme;

La décision de la 1ère Réunion des Ministres du Tourisme de la Grande Caraïbe tenue à la Havane, Cuba, le 19 octobre 2006 et la Déclaration de la Havane de convenir tous les deux ans la Réunion des Ministres du Tourisme de la Grande Caraïbe;

Le rapport de la 2ème Réunion des Ministres du Tourisme de la Grande Caraïbe tenue à Barranquilla, Colombie, le 24 avril 2009, et la Déclaration de Barranquilla ci-jointe;
Tenant en compte:

Les démarches importantes qui n’ont pas encore été adoptées par les membres de l’Association, aussi bien que les initiatives qui doivent être mises en marche par le Comité Spécial su Tourisme Durable et le Conseil d’Administration du Tourisme Durable du Secrétariat de l’Association;

Le rapport de la 21ème Réunion du Comité Spécial su Budget et de l’Administration tenue au Secrétariat de l’AEC à Port of Spain, Trinidad et Tobago, le 12 novembre 2009, concernant la réduction des dépenses de la Réunion des Ministres du Tourisme de la Grande Caraïbe pour 2011 attribuée à la situation financière actuelle de l’AEC. 

S’accorde à:
1. Accepter la Déclaration de Barranquilla sur le Tourisme de la Grande Caraïbe qui se trouve en Annexe 1 comme suivi des actions indiquées dans la Déclaration de la Havane; 
2. Charger le Comité Spécial du Tourisme Durable d’incorporer les mandats de la Déclaration à l’implémentation des objectifs sous sa direction et d’en tenir le Conseil des Ministres au courant. 
3. Donner mandat au Conseil d’Administration de développer des propositions pour adoption par le Comité Spécial concernant le respect de nouvelles questions institutionnelles soulevées dans la Déclaration. 
4. Prier la Direction de convoquer à la Réunion des Ministres du Tourisme de la Grande Caraïbe pour la période bisannuelle 2010-2011 faisant un effort de rationalisation pour qu’elle ait lieu de préférence au siège de l’Association  
5. Exprimer sa gratitude à la Réunion des Ministres du Tourisme et en particulier au pays hôte, la Colombie, et au Secrétariat pour avoir assuré que cette réunion soit bien tenue. 
ANNEXE 1
Declaration de Barranquilla sur le tourisme durable dans la grande caraibe
	Nous, les Ministres du tourisme et les autres fonctionnaires de haut niveau de l’Association des Etats de la Caraïbes, en vertu  du mandat issu du 4e Sommet des Chefs d’Etat et/ou du Gouvernement de l’Association des Etats de la Caraïbe (AEC), tenu à Panama le 29 juillet 2005; et selon  la décision prise lors de la Première Réunion des Ministres du Tourisme de la Grande Caraïbe, tenue à la Havane, Cuba, le 19 octobre 2006 pour institutionnaliser la Réunion des Ministres du Tourisme sur une base biennal ; et dans le cadre de la Réunion tenue aujourd’hui 24 avril 2009 a  la ville de Barranquilla, République de la Colombie, nous émettons la Déclaration suivante dénommée « Déclaration de Barranquilla ».

	Conscients que ce forum est la plateforme politique dans laquelle les Ministres du Tourisme des sous-régions de la Grande Caraïbe coordonnent leurs efforts et s’adressent aux défis communs de l’une des activités économiques les plus importantes de la région, et en accord avec la Déclaration de La Havane;

	Reconnaissant que la  Convention d’Etablir La Zone de Tourisme Durable de la Caraïbe (la Convention ZTDC) est un instrument légal important pour l’amélioration des efforts visant à établir un cadre de politique compréhensive et holistique pour le développement du tourisme durable dans la Grande Caraïbe, en vue de créer la première zone de tourisme durable du monde;

	Réitérant l’importance primordiale de la Mer des Caraïbes pour les industries touristiques des pays de la Grande Caraïbe, et du fait que le tourisme est l’une des sources les plus importantes d’investissement étranger direct et des revenus extérieurs, aussi bien que l’une des plus grandes sources d’emploi dans la Grande Caraïbe;

	Endossant l’engagement des Etats membres et membres associés de l’AEC vis-a-vis de l’Initiative pour faire déclarer la Mer des Caraïbes une Zone Spéciale dans le Contexte du Développement Durable, et dans ce cadre le travail de la Commission de la Mer des Caraïbes

	Reconnaissant les mandats qui émanent de la Déclaration de la Havane, qui ont été établis par le Conseil Ministériel comme cadre institutionnel dans lequel le développement du Tourisme Durable devrait procéder;

	Reconnaissant  les initiatives  de l’AEC pour établir des programmes de tourisme visant à améliorer les conditions qui attirent les visiteurs dans la région, en accord  avec le concept de durabilité,  et pour le renforcement de la position de négociation de la région dans l’industrie;

	Sachant que des développements internationaux récents tels que la crise économique et financière, la sécurité alimentaire, l’accessibilité régionale et le changement climatique influencent directement ou indirectement le secteur touristique de la région et requièrent donc des efforts d’urgence de coordination et de collaboration pour identifier des solutions stratégiques de la perspective de la Grande Caraïbe; 

	1.
	Nous faisons appel aux Etats membres et membres associés qui ne l’ont pas encore fait, à  signer et/ou ratifier, selon le cas, la Convention d’Etablir la Zone de Tourisme Durable de la Caraïbe (la Convention ZTDC) et son Protocole, afin de faciliter leur entrée en vigueur ; 

	2. 
	Nous encourageons le Comité Spécial du Tourisme Durable, à renforcer, en accord  avec le Secrétariat de l’AEC, la collaboration inter-agences régionales et internationales visant à rendre plus efficace l’utilisation des ressources financières et humaines dans la mise en place  des programmes et des projets liés au développement durable du tourisme. Dans le même but, nous nous engageons à continuer d’améliorer notre  dialogue interne lors des forums régionaux et internationaux concernés, afin d’assurer le suivi des initiatives générées par le Comité Spécial et le Secrétariat; 

	3.
	Nous reconnaissons les progrès faits par les Membres et les membres associés de l’AEC ainsi a que les efforts de coordination du Secrétariat pour la mise en place  des recommandations de la Déclaration de la Havane et nous tenons compte  du  Rapport du Secrétariat en ce qui concerne le statut  desdits  mandats. 

	4. 
	Nous reconnaissons le travail du Comité Spécial relatif au développement du Programme de Travail du Tourisme Durable ainsi que les efforts du Secrétariat pour assurer sa mise en place  opportune et efficace. Nous encourageons également le Comité Spécial et le Secrétariat à  continuer leurs activités dans les domaines actuels du Tourisme Durable, à savoir: l’Etablissement de la Zone du Tourisme Durable de la Caraïbe, la Promotion du Tourisme Multi-destination, la Promotion des Langues et des Cultures de la Grande Caraïbe et l’Etablissement du Réseau de Sécurité  Touristique Régional; et nous sollicitons également s qu’ils continuent à surveiller l’évolution de l’industrie touristique et de ses connexes, en vue d’assurer que le Programme du travail soit continuellement mis à jour et conserve sa pertinence.       

	
	a. Nous reconnaissons les progrès faits dans le domaine de la Planification et la Gestion des Destinations Touristiques dans la Grande Caraïbe selon les critères des Indicateurs du Tourisme Durable de la Convention ZTDC pour leur incorporation finale dans la ZTDC et nous encourageons les Etats membres et membres associés à prendre les mesures juridiques nécessaires afin de faciliter ce processus ;

	
	b. Nous reconnaissons le soutien fourni par le Conseil Régional de la Martinique pour le développement du Tourisme multi-destination dans la Grande Caraïbe, dont l’organisation du Premier Marché Multi-destination de la Caraïbe  témoigne et nous encourageons les Etats membres à analyser la viabilité opérationnelle et financière par ce forum. Nous reconnaissons également la nécessité de coordonner les efforts  des acteurs gouvernementaux avec ceux du secteur privé dans les domaines du marketing et de l’accessibilité de destinations. 

	
	c. Nous saluons l’offre faite par le Gouvernement du Panama d’accueillir le siège du Centre pour la Promotion des Langues et des Cultures de la Grande Caraïbe (CPLC) dans la Ville du savoir (Ciudad de Saber), formalisée dans le Protocole d’Accord entre l’AEC et le Gouvernement du Panama qui a été signé le 6 août 2008. Nous confirmons notre engagement à obtenir le plus grand soutien pour la mise en place  de cette initiative et invitons les Observateurs Fondateurs, Pays Observateurs, et Entités ainsi que les Partenaires Sociaux de l’Association à y collaborer afin de concrétiser les avantages potentiels de la coopération régionale dans la compréhension des langues et des cultures.

	
	d. Nous sommes profondément conscients que la communication et la coopération sont des éléments vitaux qui doivent exister parmi les entités régionales de la sécurité afin d’améliorer la confiance et la sécurité des touristes au cour de leurs visites dans les destinations de la Grande Caraïbe. Nous applaudissons la décision de signer le Protocole d’Accord entre l’AEC et l’Association des Commissaires de Police (ACCP) en mai 2007 et reconnaissons cette action comme une démarche importante vers l’établissement d’un Réseau Régional de la Sécurité Touristique. Nous acceptons les recommandations du Dialogue Régional sur la Sécurité Touristique tenu à Port d’Espagne en juillet 2007 et donnons mandat au Comité Spécial du Tourisme Durable et au Secrétariat de continuer ses efforts pour établir ce Réseau, y compris la formalisation des accords de coopération avec d’autres entités sous-régionales. 

	5.
	Nous recevons avec satisfaction la compilation des études déjà entamées sur l’impact social, environnemental, et économique de l’industrie des croisières, présentée par le Secrétariat, ainsi que les instruments internationaux et régionaux actuels en rapport avec   cette industrie, relatif à la protection et la conservation de l’environnement marin et l’activité marine. Nous félicitons les Directions de Tourisme Durable et de Transports et Réduction du Risques lors des catastrophes pour la coordination de leurs efforts pour la réalisation de ce travail qui constitue une réponse positive au mandat de la 1ère Réunion des Ministres du Tourisme de la Grande Caraïbe (RMT-1). Nous notons que ceci a été accompli dans le contexte des contraintes financières du Secrétariat.

Compte tenu  des recommandations qui nous ont été présentées  dans ce contexte, nous convenons   faire ce qui suit :

	
	a. Nous accueillons favorablement l’initiative du Mexique et des pays de l’Amérique Centrale pour développer ensemble des politiques et des stratégies visant à augmenter les bénéfices du Tourisme de Croisières vers leurs destinations. Les résultats de  cette initiative sont de grand intérêt pour la région, spécialement en ce qui concerne la possibilité d’établir une Association des Destinations de Croisières de la Caraïbe. Par conséquent, nous reconnaissons  le potentiel qu’une telle Association pourrait posséder pour exercer plus de pression dans les discussions avec les parties liées  aux industries  de croisières ; nous reconnaissons la nécessité d’un plus grand engagement politique et le rôle que l’AEC peut jouer pour faciliter le dialogue et l’échange des expériences sur les politiques et les stratégies en matière du tourisme de croisières entre les sous-régions de la Grande Caraïbe. A cet égard, nous nous accordons sur l’établissement d’un Groupe de Travail ad hoc pour avancer la tache de fonder l’Association et accueillons avec gratitude la volonté des Gouvernements du Nicaragua, d’Haïti, du Mexique et du Suriname de participer à ce groupe de travail. Afin d’assurer la représentation des autres groupes sous-régionaux, nous sommes de l’avis que le Groupe de Travail devrait rester ouvert. Nous demandons au Secrétariat d’informer les Etats et les Membres associés de l’AEC de la création de ce Groupe ad hoc afin d’assurer une participation équilibrée de la part des membres de l’AEC. .

	
	b. Nous nous accordons sur la convocation de la première réunion du Groupe de Travail ad hoc de l’Association des Destinations de Croisières de la Caraïbe au plus tard le dernier trimestre de 2009 et accueillons avec gratitude l’offre généreuse faite par le Gouvernement du Nicaragua d’accueillir la réunion. Nous croyons que le Groupe de Travail devrait procéder comme un Dialogue Régional entre les organisations et les agences publiques qui réalisent des opérations dans ce sous-secteur important du tourisme,  dans le but  d’examiner les expériences et les possibles approches à adopter dans la région de la Grande Caraïbe et de promouvoir la collaboration entre les acteurs de l’industrie afin d’assurer la compétitivité des destinations régionales des croisières.

	
	Conscients du lien complexe entre le tourisme de croisières et l’environnement et en vue d’assurer que le tourisme de croisières respecte  les règles internationales, régionales et nationales en matière de santé, de sécurité et de protection de l’environnement, nous nous prononçons en faveur de la ratification des instruments internationaux qui protègent l’environnement marin de la Grande Caraïbe. De la même façon, nous invitons la communauté scientifique régionale à collaborer avec le secteur du tourisme en vue d’affronter les défis qui existent, tout en exhortant cette communauté-là à considérer l’établissement d’un réseau scientifique pour surveiller, évaluer et entreprendre des actions correctives basées sur la meilleure information disponible, et sur les systèmes nationaux et subrégionaux existant, conformément aux règles nationales y relatives dans les pays membres.

	6.
	Conscient des implications de la situation financière globale sur la source des revenus la plus vitale pour la Région, nous invitons tous les Gouvernements à  fournir leur soutien financier et/ou fiscal nécessaire pour l’investissement durable, le développement, l’éducation publique et la sensibilisation, la formation et la gestion des ressources humaines dans le secteur touristique.

	
	a. D’ailleurs, conscient de l’importance potentielle des politiques nationales et régionales dans le secteur touristique pour répondre à cette crise, et étant donné l’effet sur notre programme du développement national et régional, nous soutenons les efforts qui tendent  à consolider les liens entre les sous-régions de la Grande Caraïbe, en vue de stimuler les flux touristiques intra-régionaux , optimiser la compétitivité de la Grande Caraïbe à cause de notre situation  géographique et explorer des marchés alternatifs pour nos principaux produits touristiques ou des cibles. 

	7.
	Conscients de la vulnérabilité de l’Industrie du Tourisme dans la Grande Caraïbe face aux effets du Changement climatique, nous accueillons et soutenons les études et projets mis en place  par les organisations régionales spécialisées, tels que: la Commission Economique de l’Amérique Latine et les Caraïbes des Nations-Unies (Sous Siège Régional de la Caraïbe), (CEPALC),  le Centre sur le Changement Climatique de la Communauté des Caraïbes, (CCCCC), la Caribbean Disaster Emergency Response Agency (CDERA) et la Caribbean Tourism Organization (CTO). 
Reconnaissant l’importance du Plan d’Action de Saint-Marc, Haïti, pour la Réduction du Risque de Catastrophes, adopté par le Conseil des Ministres de l’Association des Etats de la Caraïbe en 2008.

	
	a. En tant que  région avec la plus haute dépendance a l’égard du tourisme à l’échelle mondiale, nous nous engageons à identifier, évaluer et prendre les mesures nécessaires pour stimuler les projets régionaux basés sur l’efficacité énergétique et les sources d’énergie renouvelables, et sur l’adaptation au changement climatique. 

	
	b. Profitant de la capacité existante, et l’échange d’informations et d’expériences entre les institutions nationales compétentes, et créant de nouvelles capacités dans les domaines de réduction du risque et de catastrophes, et dans l’adaptation aux changements climatiques, nous invitons les personnes concernées à unir des efforts afin de partager les bonnes pratiques dans l’agencement de ces phénomènes.

	8.
	Conscients de l’impact potentiel au sein du secteur touristique de mesures politiques adoptées par des pays situés en dehors de la région, comme par exemple l’impôt du billet aérien en compensation de l’impact du changement climatique, nous recommandons que les Etats Membres et les Membres Associés de l’AEC entament le dialogue et coordonnent des stratégies sur la formulation de réponses communes, en vue de réduire l’impact. Nous reconnaissons aussi les défis des compagnies aériennes au sein de la Caraïbe et nous affirmons encore notre soutien d’une coopération et collaboration fonctionnelle et plus solide entre les compagnies aériennes régionales, lequel doit résulter en l’établissement de centres de distribution (« hubs ») régionaux et l’identification des marchés émetteurs, entre autres.

	9.
	Nous recommandons que le Comité Spécial sur le Tourisme Durable travaille avec le Comité Spécial sur le Développement du Commerce et les Relations Economiques Extérieures afin d’identifier (dans le contexte de ses Programmes de Travail) les actions potentielles qui pourraient promouvoir le dialogue constant et interrégional entre les pays producteurs et les pays consommateurs de nourriture. Nous accueillons favorablement la présentation par IICA sur le projet « Renforcement du Secteur Touristique à travers le Développement des Liens avec le Secteur de l’Agriculture dans la Caraïbe».

	10.
	Nous sommes pleinement  conscients que le secteur touristique a besoin du soutien de toute la communauté pour réussir et que la région ne peut pas atteindre le développement d’un tourisme durable si le secteur ignore les prestataires de services. Nous reconnaissons le rôle important joué par le secteur touristique comme le moteur du développement socio-économique et la réussite des Objectifs du Millénaire pour le Développement décrits par les Nations-Unies. Ces objectifs incluent la réduction de la pauvreté, assurer un environnement durable et la création des emplois ; et nous nous engageons à soutenir les initiatives nationales et régionales qui pourront promouvoir la participation active de la communauté des destinations touristiques. Une composante fondamentale  des activités doit être le développement du talent humain, en encourageant la croissance des petites et moyennes entreprises.

	11.
	Nous soulignons l‘importance de la création du Musée des Caraïbes en Colombie. De tels instruments facilitent les actions pour récupérer, préserver et promouvoir le patrimoine naturel, culturel et historique de la Caraïbe ; et ils représentent  aussi un moyen de consolider l’identité et l’image positive de la région, recréer la région et encourager la réflexion au sujet de l’environnement, le territoire et l’importance de ces derniers pour le développement durable de la région de la Caraïbe.

	12.
	Nous voudrions exprimer les remerciements les plus sincères au Peuple et au Gouvernement de Colombie pour l’accueil chaleureux et leur hospitalité pendant la Seconde (II) Réunion des Ministres du Tourisme de la Grande Caraïbe et nous recommandons les Etats Membres et Membres Associés d’entamer les consultations avec le Secrétariat au sujet de la Troisième (III) Réunion des Ministres du Tourisme de la Grande Caraïbe.
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